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Toutefois ce vote s'explique facilement par la proposition
du D)r L.afleur d adatdes démarchies pour obtenir la réci-
procité avec le Collège Médical d'Aug-leterie. Car il ne faut
pas l'oublier, connue on est porté à le faire, l'idée duni Buireau
Central d'"aia.usest née exclusivement du désir d'avoir
la réciprocité interrrovinciale. Et le projet du Dr [<afleur arri-
verait, paraît-il, au même résultat sans tout bouleverser notre
rouage professionnel. C'est donc dans ce but que la motion
suivante, la feur-Siniard, a été adoptée par tous les Gouverneurs,
moins M. le Dr Laarendeau

Premièrement que le Collège des Médecins et Chirurgicens
dle la Province de Québec demande à la Légrislature de La Pro-
vince (le Québec, d'envÔô'er une requête à Sa Majesté et! conîseil
privé, demandant l'application (le l'acte m dicl~e iSS6 (amen-
deent 1905) à li Province de Québec.

IDeuxièmement, que sur réponse 4.-orable dlu Conseil
Privé, le Collège des îMédecins et Chirurgiens (le la Province de
OuIébec entamne immnédiatemnent avec le Conseil Général Médical
;d1t la Grande Bretag' ne, les négociations nécessaires pour assurer
l'établissement (le la réciprocité médicale entre la Grande Bre-
lagmie et la Province de Quîébec, pourvu que cemix.qui, ayant ob-
lenu la licence: Britannique, demandant la licence du Col-

lèede la Province de Qtiébec, aient mi préalable de leur emx-
rC(Ylstremmlent britannique, satisfait à toutes les ex-igyences (le
notre loi médicale pour l'obtention de notre licence."1

Puis cix quelques minutes les inesures suivantes sont adop-
tées à l'unaninmité:

10 Porter le curriculum des études universitaires de quatre
ans qu'il est-actiielleinent à cinq ans;

111 Amender le bill Tasc.hereau
111<> Mieux définir les pouvoirs du Conseil <le discipline
1VO Mieux définir la partie de l'acte médical concernant

l'Oxercice illé;gal de la médecine
V0 Octroyer des secours aux Sociétés médicales et faire

tous autres amnendements acceptables an Bureau
Vl 0 Continuer emi office le mnême Comité spécial rc Ilancîx-

dcmients à la loi médicale," pour qu'il fasse rédiger tontes les
,imodifications à notre loi avec pouvoir d'aller devant la Législa-
tore.

Dr P. V. FAUCHER.


